
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
LE 6 DÉCEMBRE 2022 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JEAN-BAPTISTE 
 
Procès-verbal d’une assemblée publique de consultation tenue le mardi 6 
décembre 2022 sur les 19 h 15 au centre communautaire situé au 3090, rue 
Principale conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. 
 
L’assemblée est présidée par Madame la mairesse Marilyn Nadeau. 
 
Participent également à cette dernière, Mesdames les conseillères Guylaine 
Thivierge et Audrey Marie Sergerie et Messieurs les conseillers Michel Cormier, et 
Frédéric Morin. 
 
Le conseiller Monsieur Louis Hébert, est absent. 
 
Le directeur général et greffier-trésorier, Monsieur Martin St-Gelais, est également 
présent. 
 
Madame la Mairesse déclare la présente assemblée publique de consultation 
ouverte.  
 
La présente assemblée publique de consultation porte sur l’adoption, par le conseil 
municipal, du premier projet de résolution numéro 194-22 autorisant l’usage 
d’entreposage extérieur et y prévoir des normes et exigences particulières pour 
l’immeuble situé au 2965, rue chemin Rouville (DPCAL 220172). 
 
Madame la Mairesse invite le directeur général à présenter le premier projet de 
Règlement. 
 
Le directeur général présente et explique le premier projet de résolution adopté par 
le conseil municipal ainsi que les dispositions susceptibles d’approbation 
référendaire. 
 
À la suite des informations communiquées par le directeur général, Madame la 
Mairesse invite les gens présents à formuler leurs questions. 
 
Période de questions 
 
Il n’y a pas eu de questions. 
 

201-22 Clôture de la séance 
 
 Il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la séance soit levée 
à 19 h 20.



  

Le directeur général,   La présidente, 
 
 
 
 
______________________   ______________________ 
 
 
 
LE 6 DÉCEMBRE 2022 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JEAN-BAPTISTE 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de ladite municipalité tenue le mardi 
6 décembre 2022 à 19 h 30 au centre communautaire situé au 3090, rue Principale 
conformément aux dispositions du Code municipal du Québec 
 
À laquelle séance sont présents : 
 
Mesdames les conseillères : Guylaine Thivierge 
    Audrey Marie Sergerie 
 
et Messieurs les conseillers : Frédéric Morin 
    Michel Cormier 
 
Le conseiller Monsieur Louis Hébert, est absent. 
 
Tous membres du conseil et formant quorum sous la présidence de Madame la mairesse 
Marilyn Nadeau. 
 
Le directeur général et greffier-trésorier, Monsieur Martin St-Gelais, est également 
présent. 
_________________________________________________________________ 
 

ORDRE DU JOUR 

 
1. Ouverture de la séance et moment de recueillement; 
 
2. Période de questions; 
 
3. Administration générale; 
 
 01 Adoption de l’ordre du jour. 
 
02 Adoption du procès-verbal : 
 - Séance ordinaire du 1er novembre 2022. 
 
 03 Adoption de la liste des comptes à payer numéro 2022-11. 
 
 04 Résolution pour une demande de dons ou de subventions. 
 
 05 Résolution pour l’approbation de la quote-part supplémentaire 2022 et des 

prévisions budgétaires 2023 de la RIPRSL. 
 
 06 Résolution pour l’adoption de la Politique de télétravail. 
 
 07 Dépôt du registre des déclarations relatives à un avantage reçu. 
 
 08 Résolution afin de conclure une entente avec la Société d’histoire et de 

généalogie de Beloeil-Mont-Saint-Hilaire afin qu’il administre et qu’il conserve 
le patrimoine historique de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste. 

 
 09 Résolution pour l’excédent des coûts pour les travaux de réhabilitation pour 

des travaux de réhabilitation des infrastructures des rues Guertin, Hamel et 
de la Coopérative. 

 
 10 Résolution pour l’adhésion de la Municipalité a l’Union des municipalité du 

Québec et au Carrefour du capital humain 2023. 
 



  

 11 Résolution octroyant un mandat pour la réalisation de l‘exercice de 
maintien de l’équité salariale. 

 
 12 Avis de motion pour la mise en place d’un règlement constituant un fonds 

d’urgence en cas de sinistre; 
 
4. Sécurité publique; 
 
 01 Nouvelle résolution afin de renouveler l’entente intermunicipale pour la 

fourniture de services de prévention incendie. 
 
5. Transport; 
 

01 Résolution pour l’achat d’une fourgonnette de marque Ford, modèle E-
Transit. 

 
02 Résolution pour l’achat d’une débroussailleuse. 

 
03 Résolution concernant le Projets particuliers d’amélioration par 

circonscription électorale subvention (PPA-CE-PAVL). 
 

04 Résolution pour remplacer tout le système d’éclairage au centre 
communautaire. 

 
6. Hygiène du milieu; 
 
7. Santé et bien-être; 
 
 01 Résolution pour la construction et l’installation d’une rampe d’accès à 

l’hôtel de ville. 
 
8. Aménagement, urbanisme et développement; 
 
 01 Résolution pour une demande de dérogation mineure (DPDRL 220189) 

pour le 3170-3174, rue Principale. 
 
 02 Résolution pour une demande d’enseignes (DPENL 220168) pour le 

3255, rue Principale. 
 
 03 Résolution pour une demande à nouveau de construction 

(DPCOL220174) et de démolition (DPDML220173) pour le 3465, rue 
Principale. 

 
 04 Résolution pour l’adoption en vertu du Règlement numéro 912-18 sur les 

projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI), d’un second projet de résolution numéro XX-22 
autorisant l’usage d’entreposage extérieur et y prévoir des normes et 
exigences particulières pour l’immeuble situé au 2965, rue chemin 
Rouville (DPCAL 220172). 

 
9. Loisirs et culture; 
 

01 Résolution pour l’embauche de surveillants.es aux loisirs. 
 

02 Résolution concernant le Programme de soutien à des projets de garde 
pendant la relâche scolaire et la période estivale 2023. 

 
10. Mot de la Mairesse et affaires diverses; 
 
11. Période de questions; 
 
12. Clôture de la séance. 
 
_________________________________________________________________ 
 
Ouverture de la séance 
 

Madame la Mairesse déclare la séance ouverte. 
 
Période de questions 
 
Conformément au règlement sur la régie interne des séances, la présidente invite 
les personnes présentes à poser des questions aux membres du conseil municipal.



  

202-22 Ordre du jour - adoption 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance, et, qu’il s’en déclare satisfait; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’adopter l’ordre du jour tel que 
déposé par le directeur général. 
 

203-22 Adoption du procès-verbal 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance du procès-verbal de la 
séance ordinaire tenue le 1er novembre 2022 et, qu’il y a lieu de l’adopter sans 
modification; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que le procès-verbal de la 
séance ordinaire tenue le 1er novembre 2022 soit adopté tel qu’il est rédigé. 
 

204-22 Adoption de la liste des comptes à payer, liste des chèques émis et paiements bancaires 
et salaire des employés 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de la liste des chèques 
émis et des virements bancaires effectués par la Municipalité ainsi que la liste des 
comptes à payer et le salaire des employés pour le mois de novembre 2022, et, s’en 
déclare satisfait; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu de les accepter, et, d’autoriser le paiement des montants 
suivants : 
 
 - liste des comptes à payer   216 569,86 $ 
 - liste des chèques émis et paiements bancaires  340 214,96 $ 
 - salaire des employés    111 639,76 $ 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’accepter la liste des comptes 
à payer, la liste des chèques émis et paiements bancaires ainsi que le salaire des 
employés pour un total de 668 424,58 $, et, autorisation est donnée au directeur général 
de payer lesdits comptes. 
 

205-22 Dons et subventions - organismes 
 
 ATTENDU QUE conformément à la Politique d’octroi de dons et de subventions 
de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste; 
 
 Il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de verser une aide financière 
à l’organisme suivant au montant de : 
 
 - L’Entraide pour hommes Vallée-du-Richelieu Inc.  300 $ 
 
Il est également résolu d’autoriser le directeur général à verser la subvention à cet 
organisme. 
 

206-22 Approbation du budget 2023 de la Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-
Laurent et Quote-part supplémentaire 2022 
 
 ATTENDU que le 26 octobre 2022, le Conseil d’Administration de la Régie 
intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent a adopté une quote-part 
supplémentaire pour l’exercice financier 2022; 
 
 ATTENDU que le 26 octobre 2022, le Conseil d’Administration de la Régie 
intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent a adopté son budget pour l’exercice 
financier 2023; 
 
 ATTENDU que le 26 octobre 2022, le Conseil d’Administration de la Régie 
intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent a adopté son budget pour les 
immobilisations 2023; 



  

 ATTENDU qu’une copie de ce budget et le montant des quotes-parts ont été 
transmis à la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste le 1er novembre 2022; 
 
 ATTENDU que la quote-part supplémentaire de l’exercice financier 2022, le 
budget 2023 incluant les immobilisations doivent être soumis pour approbation à 
chacune des organisations municipales membres de la Régie intermunicipale de 
police Richelieu-Saint-Laurent; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’approuver la quote-part 
supplémentaire de 2022, le budget et les immobilisations 2023 de la Régie 
intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent, tel qu’adopté par son Conseil 
d’Administration le 26 octobre 2022; 
 

207-22 Adoption de la Politique de télétravail  
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de la Politique de 
télétravail de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste; 
 
 ATTENDU QUE cette politique vise à fournir aux employés l’encadrement 
nécessaire pour profiter de façon pérenne des avantages de l’organisation du 
travail et également, à offrir au personnel les meilleures circonstances pour la 
réalisation de leurs activités professionnelles; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal se déclare satisfait de la Politique; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’adopter la Politique de 
télétravail de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste. 
 
Dépôt du registre des déclarations relatives à un avantage reçu. 
 

208-22 Entente avec la Société d’histoire et de généalogie de Beloeil-Mont-Saint-Hilaire 
afin qu’il administre et qu’il conserve le patrimoine historique de la Municipalité de 
Saint-Jean-Baptiste 
 
 ATTENDU QUE la Société d’histoire de Saint-Jean-Baptiste a mis fin à ses 
activités; 
 
 ATTENDU l’importance d’assurer la préservation du patrimoine historique de 
la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste; 
 
 ATTENDU QUE la Société d’histoire et de généalogie de Beloeil-Mont-Saint-
Hilaire propose d’administrer le legs de la Société d’histoire de Saint-Jean-Baptiste; 
 
 ATTENDU QUE la Société d’histoire et de généalogie de Beloeil-Mont-Saint-
Hilaire est l’organisme régional reconnu dans la Vallée-du-Richelieu et qu’elle voit 
à la sauvegarde et à la transmission du patrimoine historique de la région; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste désire que son 
patrimoine historique soit conservé et diffusé; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Michel Cormier 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser la mairesse et 
le directeur général à signer l’entente à intervenir entre la Municipalité de Saint-
Jean-Baptiste et la Société d’histoire et de généalogie de Beloeil-Mont-Saint-Hilaire 
et de léguer les archives physiques que possède la Municipalité à la Société 
d’histoire et de généalogie de Beloeil-Mont-Saint-Hilaire. 
 
Il est également résolu que par ladite entente un montant forfaitaire annuel soit 
versé à la Société d’histoire et de généalogie de Beloeil-Mont-Saint-Hilaire afin que 
la Municipalité soit intégrée dans les activités et les actions relevant de la mission 
de la Société d’histoire et de généalogie de Beloeil-Mont-Saint-Hilaire. 
 

209-22 Affectation de l’excédent des coûts pour les travaux de réhabilitation des 
infrastructures des rues Guertin, Hamel et de la Coopérative concernant le 
Règlement 934-20 
 
 



  

 ATTENDU QUE la Municipalité a procédé à des travaux de réfection conformément 
au Règlement 934-20 décrétant une dépense de 1 746 494 $ et un emprunt de 
1 746 494 $ pour les travaux de réhabilitation des infrastructures et de la mise en place 
d'un réseau d'égout pluvial le long de la rue Guertin, de la rue de la Coopérative et d'une 
partie de la rue Hamel; 
 
 ATTENDU QUE les coûts estimés pour ces travaux ont été produits en 2020, avant 
la pandémie de la COVID-19; 
 
 ATTENDU QUE les travaux ont été confiés à l’entreprise B. Frégeau et Fils inc. 
selon la résolution numéro 133-21; 
 
 ATTENDU QUE le délai entre l’estimé des coûts produits en 2020 et l’exécution des 
travaux en 2022 vu l’arrivée de la pandémie de la COVID-19, a grandement impacté les 
coûts des services de main-d’œuvre et de l’industrie de la construction; 
 
 ATTENDU QUE ce délai a généré un dépassement de coût de 78 122,52$; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Michel Cormier  
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser le directeur général 
et greffier-trésorier d’affecter ce dépassement de coût relié aux travaux de réhabilitation 
des infrastructures des rues Guertin, Hamel et de la Coopérative concernant le 
Règlement 934 20 au surplus budgétaire, pour un montant de 78 122,52 $. 
 

210-22 Adhésion à l’Union des municipalités du Québec et au Carrefour du capital humain 
 
 ATTENDU QUE l’Union des municipalités du Québec (UMQ) défend l’autonomie 
des municipalités québécoises, peu importe leur taille et leur situation géographique et 
qu’elle contribue à leur développement et à leur force commune; 
 
 ATTENDU QUE l’UMQ offre différents produits et services exclusifs et à valeur 
ajoutée à ses membres, adaptés à leurs besoins et réalités spécifiques, leur permettant 
de générer des économies substantielles; 
 
 ATTENDU QUE l’UMQ est l’un des forums les plus importants d’information, de 
savoir et d’expertise municipale; 
 
 ATTENDU QUE le Carrefour du capital humain offre des services spécialisés en 
relations du travail et de gestion des ressources humaines; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste souhaite adhérer au service 
de l’Union des municipalités du Québec et du Carrefour du capital humain 2023 et par 
ailleurs, bénéficier de leur expertise, pour un montant de 6 349,37 $, avant taxes; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’adhérer au service de l’Union 
des municipalités du Québec et du Carrefour du capital humain 2023 pour un montant 
de 6 349,37 $, avant taxes. 
 

211-22 Réalisation de l‘exercice de maintien de l’équité salariale – mandat 
 
 ATTENDU QUE le Service aux entreprises et à la communauté du Centre de 
services scolaire des Patriotes possède une forte expertise en éducation, en gestion, et 
en développement des affaires; 
 
 ATTENDU QUE ce Service aux entreprises est à l’écoute des besoins des 
entreprises et de la main-d’œuvre afin de leur offrir une expertise de qualité, leur 
permettant un développement organisationnel et professionnel selon leur réalité; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité à l’obligation de procéder au maintien de l’équité 
salariale; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité désire solliciter le Service aux entreprises et à la 
communauté du Centre de services scolaire des Patriotes afin de soutenir son 
organisation dans la réalisation de l‘exercice de maintien de l’équité salariale; 
 
 ATTENDU QUE le Service aux entreprises et à la communauté du Centre de 
services scolaire des Patriotes a soumis une offre de service pour un montant de 
6 844,30 $, avant taxes; 
 



  

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’octroyer un mandat au 
Service aux entreprises et à la communauté du Centre de services scolaire des 
Patriotes concernant la réalisation de l‘exercice de maintien de l’équité salariale de 
la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste, pour un montant de 6 844,30 $, avant taxes. 
 
Dépôt avis de motion – Règlement numéro 966-22 constituant un fonds d’urgence 
en cas de sinistre 
 

212-22 Nouvelle entente intermunicipale pour la fourniture de services de prévention 
incendie 
 
 ATTENDU QUE les articles 569 et suivants du Code municipal du Québec 
prévoient que toute municipalité locale peut conclure une entente avec toute autre 
municipalité, quelle que soit la loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 
domaine de leur compétence; 
 
 ATTENDU QUE les Municipalités de Saint-Jean-Baptiste, Saint-Marc-sur-
Richelieu, Saint-Denis-sur-Richelieu et de Saint-Charles-sur-Richelieu désirent 
conclure une nouvelle entente intermunicipale pour la fourniture de services de 
prévention incendie puisque la Municipalité de Saint-Antoine-sur-Richelieu se 
désiste du renouvellement de l’entente déjà en vigueur; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu d’abroger la résolution 188-22 qui incluait la 
participation de la Municipalité de Saint-Antoine-sur-Richelieu à ladite entente; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste administre l’entente et 
offre le service aux Municipalités participantes; 
 
 ATTENDU QU’une entente intermunicipale actuellement en vigueur vient à 
échéance le 31 décembre 2022 et qu’il y a lieu de l’abroger par cette nouvelle 
entente; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance du projet d’entente 
intermunicipale à intervenir avec les Municipalités participantes, ainsi que les 
prévisions budgétaires de 2023, et, qu’il s’en déclare satisfait; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Michel Cormier  
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de renouveler l’entente 
intermunicipale modifiée pour la fourniture de services de prévention incendie entre 
la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste et les Municipalités de Saint-Charles-sur-
Richelieu, Saint-Denis-sur-Richelieu et de Saint-Marc-sur-Richelieu. 
 
Il est également résolu d’adopter les prévisions budgétaires de 2023. 
 
Il est également résolu d’autoriser la mairesse et le directeur général à signer ladite 
entente pour et au nom de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste. 
 

213-22 Achat d’une fourgonnette de marque Ford, modèle E-Transit 
 
ATTENDU QUE le préposé à l’entretien utilise son véhicule personnel depuis 
plusieurs années afin d’exécuter ses tâches professionnelles; 
 
 ATTENDU QUE l’utilisation de son véhicule personnel nuit régulièrement aux 
opérations dans le cadre de son travail, puisque son véhicule n’est pas adapté à 
certaines tâches essentielles; 
 
 ATTENDU QUE l’acquisition de ce nouveau véhicule permettrait également 
aux employés du département des travaux publics et de l’usine d’épuration des 
eaux usées de l’utiliser lors des opérations spécifiques; 
 
 ATTENDU QUE la qualité des interventions serait grandement bonifiée;  
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal désire s’initier au virage vert en 
contribuant par l’achat d’un véhicule électrique afin de réduire les gaz à effet de 
serre (GES); 
 
 ATTENDU QU’une subvention fédérale de 10 000 $ est offerte lors de l’achat 
d’un véhicule électrique et qu’une subvention provinciale de 10 000 $ est également 
admissible; 



  

 ATTENDU QUE la Loi visant principalement à reconnaître que les municipalités 
sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs 
pouvoirs permet, depuis le 1er janvier 2018, à une municipalité de prévoir les règles 
régissant la passation de ses contrats dont le montant de la dépense est de 25 000 $ et 
plus, mais inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
 ATTENDU QUE l’article 938.1.2 du Code municipal exige que des règles à cet 
effet soient prévues au règlement de gestion contractuelle de la Municipalité;  
 
ATTENDU QUE le Règlement sur la gestion contractuelle de la Municipalité de Saint 
Jean-Baptiste prévoit que tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 $, 
mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 
demande de soumissions publiques, peut être conclu de gré à gré par la Municipalité; 
 
 ATTENDU QUE le directeur des travaux publics et des services techniques à reçu 
les deux soumissions suivantes : 
 
• OSTIGUY FORD INC.  81 460 $ 
• BARIL FORD ST-HYACINTHE 82 415 $ 
 
 ATTENDU QUE le directeur des travaux publics et des services techniques 
recommande d’accepter la soumission de OSTIGUY FORD INC.au montant de 81 460 
$, plus les taxes, étant le plus bas soumissionnaire et également puisque le délai de 
réception du véhicule est beaucoup plus rapide comparativement à l’autre fournisseur; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers, sous recommandation du 
directeur des travaux publics et des services techniques, d’accepter la proposition de 
OSTIGUY FORD INC au montant de 81 460 $ plus les taxes applicables pour l’achat 
d’une fourgonnette FORD 2023 E-Transit, modèle W9C. 
 
Il est également résolu d’autoriser le directeur général et greffier-trésorier pour une 
dépense maximale du projet pour un montant de 81 460 $ plus les taxes applicables, et 
d’en affecter ladite dépense au surplus budgétaire. 
 

214-22 Achat d’une débroussailleuse 
 
 ATTENDU l’évolution des besoins concernant l’entretien des fossés et des 
bordures de chemins de la Municipalité; 
 
 ATTENDU le nombre croissant de requêtes citoyennes à cet effet, vu l’exposition 
au pollen pour plusieurs citoyennes et citoyens; 
 
 ATTENDU QU’actuellement, l’entretien des fossés et des bordures de chemins est 
effectué de façon saisonnière par un fournisseur externe; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité désire être proactive par l’acquisition d’une 
débroussailleuse et ainsi augmenter le nombre de coupes par saison, à moindre coût, 
afin d’éviter certaines situations névralgiques comme l’herbe à poux; 
 
 ATTENDU QUE la Loi visant principalement à reconnaître que les municipalités 
sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs 
pouvoirs permet, depuis le 1er janvier 2018, à une municipalité de prévoir les règles 
régissant la passation de ses contrats dont le montant de la dépense est de 25 000 $ et 
plus, mais inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
 ATTENDU QUE l’article 938.1.2 du Code municipal exige que des règles à cet 
effet soient prévues au règlement de gestion contractuelle de la Municipalité;  
 
ATTENDU QUE le Règlement sur la gestion contractuelle de la Municipalité de Saint 
Jean-Baptiste prévoit que tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 $, 
mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 
demande de soumissions publiques, peut être conclu de gré à gré par la Municipalité; 
 
 ATTENDU QUE le directeur des travaux publics et des services techniques à reçu 
les deux soumissions suivantes : 
 
• Équipement Guillet 65 843,00$ 
• Le Groupe JLD-Lague 88 875,68$ 
 
 



  

 ATTENDU QUE le directeur des travaux publics et des services techniques 
recommande d’accepter la soumission d’Équipement Guillet.au montant de 
65 843 $, plus les taxes, sois le plus bas soumissionnaire; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers, sous recommandation du 
directeur des travaux publics et des services techniques, d’accepter la proposition d’ 
Équipement Guillet au montant de 65 843 $ plus les taxes applicables pour l’achat 
d’une débroussailleuse FB/T 660 (54HP); 
 
Il est également résolu d’autoriser le directeur général et greffier-trésorier pour une 
dépense maximale du projet pour un montant de 65 843 $ plus les taxes applicables, 
et d’en affecter ladite dépense au surplus budgétaire. 
 

215-22 Subvention pour l’amélioration du réseau routier – Sous-volet : Projets particuliers 
d’amélioration par circonscription électorale (PPA-CE) Réfection de la rue Chabot 
au nord du rang de la Rivière Nord 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste a pris connaissance des 
modalités d’application du volet « Projets particuliers d’amélioration (PPA) » du « 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) » et s’engage à les respecter; 
 
 ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a 
été octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL; 
 
 ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de 
laquelle le ministre les a autorisés; 
 
 ATTENDU QUE les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au PAVL; 
 
 ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
rempli; 
 
 ATTENDU QUE la transmission de la reddition de comptes des projets a été 
effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 décembre 2022 
de l’année civile au cours de laquelle le ministre les a autorisés; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité a reçu une correspondance du ministre des 
Transports lui octroyant une aide financière maximale de 10 322 $; 
 
 ATTENDU QUE le versement est conditionnel à l’acceptation, par le ministre, 
de la reddition de comptes relative au projet; 
 
 ATTENDU QUE, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre fait 
un versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il a approuvés, 
sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il apparaît à la lettre 
d’annonce; 
 
 ATTENDU QUE les autres sources de financement des travaux ont été 
déclarées; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey-Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que le conseil de la 
Municipalité de Saint Jean Baptiste approuve les dépenses, d’un montant de 63 
650,53 $, avant taxes, relativement aux travaux d’amélioration pour la réfection de 
la rue Chabot au nord du rang de la Rivière Nord et les frais inhérents admissibles 
mentionnés sur le formulaire V-0321, conformément aux exigences du ministère des 
Transports du Québec, et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide 
financière sera résiliée. 
 
QUE le directeur général ou le directeur des travaux publics et des services 
techniques soient autorisés à présenter une demande pour le versement de la 
subvention de 10 322 $ auprès du ministère des Transports du Québec. 
 



  

216-22 Octroi de contrat afin de remplacer tout le système d’éclairage au centre communautaire 
 
 ATTENDU QUE le système d’éclairage du centre communautaire de la Municipalité 
est désuet et très énergivore; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité désire diminuer la consommation énergétique de 
ses bâtiments municipaux en convertissant tout le système d’éclairage du centre 
communautaire par un système d’éclairage au DEL; 
 
 ATTENDU QUE lesdits travaux sont admissibles au Programme de la taxe sur 
l’essence et de la contribution du Québec 2019-2023 (TECQ 2019-2023) du volet 4.c.; 
 
 ATTENDU QUE la Loi visant principalement à reconnaître que les municipalités 
sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs 
pouvoirs permet, depuis le 1er janvier 2018, à une municipalité de prévoir les règles 
régissant la passation de ses contrats dont le montant de la dépense est de 25 000 $ et 
plus, mais inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
 ATTENDU QUE l’article 938.1.2 du Code municipal exige que des règles à cet effet 
soient prévues au règlement de gestion contractuelle de la Municipalité;  
 
ATTENDU QUE le Règlement sur la gestion contractuelle de la Municipalité de Saint 
Jean-Baptiste prévoit que tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 $, 
mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 
demande de soumissions publiques, peut être conclu de gré à gré par la Municipalité; 
 
 ATTENDU QUE le directeur le directeur général recommande d’accepter la 
soumission reçue de l’entreprise Michel Robert Entrepreneur Électricien au montant de 
27 325,46 $, plus les taxes; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers, sous recommandation du 
directeur général, d’accepter la proposition de Michel Robert Entrepreneur Électricien 
au montant de 27 325,46 $ plus les taxes applicables afin de modifier le système 
d’éclairage du centre communautaire pour un système d’éclairage au DEL. 
 
Il est également résolu d’autoriser le directeur général et greffier-trésorier pour une 
dépense maximale du projet pour un montant de 27 325,46 $ plus les taxes applicables, 
et d’en affecter ladite dépense à la TECQ 2019-2023. 
 

217-22 Octroi de contrat pour la construction et l’installation d’une rampe d’accès à l’hôtel de 
ville 
 
ATTENDU QUE les personnes ayant des limitations physiques ne peuvent avoir accès 
aux services offerts par l’administration municipale en raison de la configuration de 
l’hôtel de ville de la Municipalité; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité désire favoriser l’accès universel à l’ensemble de 
ses bâtiments municipaux en s’équipant d’une rampe d’accès à l’hôtel de ville; 
 
 ATTENDU QUE lesdits travaux sont admissibles au Programme d’aide financière 
pour les bâtiments municipaux (PRABAM); 
 
 ATTENDU QUE la Loi visant principalement à reconnaître que les municipalités 
sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs 
pouvoirs permet, depuis le 1er janvier 2018, à une municipalité de prévoir les règles 
régissant la passation de ses contrats dont le montant de la dépense est de 25 000 $ et 
plus, mais inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
 ATTENDU QUE l’article 938.1.2 du Code municipal exige que des règles à cet effet 
soient prévues au règlement de gestion contractuelle de la Municipalité;  
 
ATTENDU QUE le Règlement sur la gestion contractuelle de la Municipalité de Saint 
Jean-Baptiste prévoit que tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 $, 
mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 
demande de soumissions publiques, peut être conclu de gré à gré par la Municipalité; 
 
 ATTENDU QUE le directeur général recommande d’accepter la soumission reçue 
de l’entreprise JGL Construction inc. au montant de 85 501,68 $, plus les taxes; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 



  

et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers, sous recommandation 
du directeur général, d’accepter la proposition de JGL Construction inc. au montant 
de 85 501,68 $ plus les taxes applicables pour la construction et l’installation d’une 
rampe d’accès à l’hôtel de ville. 
 
Il est également résolu d’autoriser le directeur général et greffier-trésorier pour une 
dépense maximale du projet pour un montant de 85 501,68 $ plus les taxes 
applicables, et d’en affecter ladite dépense au fonds de roulement. 
 

218-22 Demande de dérogation mineure (DPDRL 220189) pour le 3170 – 3174, rue 
Principale 
 
 ATTENDU QUE les requérants pour la propriété située au 3170 – 3174, rue 
Principale veulent déroger à l’article 10.5 du Règlement de zonage 751-09 afin que 
les murs de soutènement puissent être implantés à moins de 0,60 mètre des lignes 
latérales; 
 
 ATTENDU QU’un avis public aux intéressés a été donné le 16 novembre 2022; 
 
 ATTENDU QU’aucune personne ne s’est manifestée à l’égard de la présente 
lors de la séance ordinaire qui a eu lieu le 6 décembre 2022; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a demandé l’avis du comité consultatif en 
urbanisme à ce sujet; 
 
 ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme a étudié la présente 
demande et a fait ses recommandations; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’analyse du 
comité consultatif d’urbanisme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Michel Cormier 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser la demande 
de dérogation mineure DPDRL 220189 afin d’autoriser l’implantation des murs de 
soutènement construits sur les deux lignes latérales afin d’offrir la bonne portance 
à la nouvelle construction et aux allées de stationnement.  Un revêtement 
d’aluminium noir doit être installé sur le mur de soutènement situé sur la ligne 
latérale gauche afin de limiter les nuisances visuelles. 
 

219-22 Demande d’enseigne (DPENL 220168) pour le 3255, rue Principale 
 
 ATTENDU QUE le propriétaire du 3255, rue Principale veut changer les 
enseignes afin d’identifier son restaurant; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a demandé l’avis du comité consultatif en 
urbanisme à ce sujet; 
 
 ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme a étudié la présente 
demande et a fait ses recommandations; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’analyse du 
comité consultatif d’urbanisme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser la demande 
de retrait, de modification et d’ajout d’une enseigne DPENL 220168.  L’enseigne 
actuelle située en façade devra être retirée. L’enseigne sur le mur latéral gauche 
sera modifiée afin d’identifier le nom et le logo du restaurant, en plus d’identifier le 
stationnement à l’arrière.  Finalement, l’ancienne enseigne du restaurant qui est 
situé au 2980, chemin Rouville sera ajoutée au niveau du 2e étage entre les deux 
fenêtres. 
 

220-22 Demande à nouveau de Démolition (DPDML220173) et de construction 
(DPCOL220174) pour le 3465, rue Principale 

 
 ATTENDU QU’avec la procuration de la propriétaire, le requérant désire 
démolir le bâtiment principal en mauvais état et construire un bâtiment multifamilial 
de 12 logements; 



  

 ATTENDU QU’UNE demande initiale a été analysée par le comité consultatif en 
urbanisme lors de la séance du 18 octobre 2022 et que celle-ci a été modifiée; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a demandé à nouveau l’avis du comité 
consultatif en urbanisme à ce sujet; 
 
 ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme a étudié la présente demande et 
a fait ses recommandations; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’analyse du comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’accepter la demande de 
démolition DPDML220173 et de refuser la demande de construction DPCOL220174 
puisqu’aucune confirmation n’a été faite par la MRC de la Vallée-du-Richelieu ou par 
une compagnie de collecte de matières résiduelles que la vidange des conteneurs soit 
possible avec le plan fourni.  De plus, avec l’ajout des nouveaux plans, les espaces verts 
identifiés en plan ne sont pas représentatifs des images produites, donc, un plan d’un 
professionnel pour l’implantation du projet est exigé. Par ailleurs, la vue sur la façade 
doit montrer l’écran visuel utilisé qui cache les conteneurs.  
 

221-22 Adoption en vertu du Règlement numéro 912-18 sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI), d’un deuxième 
projet de résolution numéro 221-22 autorisant l’usage d’entreposage extérieur et y 
prévoir des normes et exigences particulières pour l’immeuble situé au 2965, rue chemin 
Rouville (DPCAL 220172) 
 
 ATTENDU QUE le propriétaire du 2965, chemin Rouville veut déroger à l’article 6.7 
du Règlement de zonage afin que son locataire puisse entreposer des palettes de 
matériaux à l’extérieur; 
 
 ATTENDU QUE le projet est dérogatoire à certaines dispositions des règlements 
d’urbanisme de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste; 
 
 ATTENDU QUE la propriété se trouve dans la zone C-1 et que le projet est 
admissible à la procédure d’autorisation en vertu du Règlement numéro 912-18 sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble en 
vigueur; 
 
 ATTENDU QUE lors de sa séance tenue le 18 octobre 2022, le comité consultatif 
d’urbanisme a procédé à l’analyse de la demande d’approbation, et, a fait ses 
recommandations au conseil municipal; 
 
 ATTENDU QUE la résolution contient des dispositions susceptibles d’approbation 
référendaire; 
 
 ATTENDU QU’une assemblée publique de consultation s’est tenue le 6 décembre 
2022 conformément à la loi; 
 
 ATTENDU QUE la MRC de La Vallée-du-Richelieu accuse réception du premier 
projet de résolution 194-22 et confirme avoir reçu l’ensemble des documents requis pour 
procéder à son analyse en date du 8 novembre 2022; 
 
 ATTENDU QU’à la suite de cette consultation publique, le conseil désire adopter un 
second projet de résolution sans apporter de changement au premier projet de résolution 
numéro 194-22; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Michel Cormier  
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers, d’adopter en vertu du 
Règlement numéro 912-18 sur les projets particuliers de construction, de modification 
ou d’occupation d’un immeuble, le deuxième projet de résolution 221-22 afin de 
permettre l’entreposage extérieur sous les conditions suivantes :  
 
1. Ne pas faire d’entreposage sur la bande riveraine et faire arpenter le terrain afin de 
planter des arbres et arbustes dans la bande riveraine; 
 



  

2. Installer une clôture d’une hauteur de 8’ parallèle à la façade du bâtiment 
jusqu’au talus de la rivière;  
 
3. L’entreposage doit avoir une hauteur de 8’ maximum;  
 
4. La clôture proposée doit s’agencer avec le revêtement du bâtiment. 
 

222-22 Nomination de surveillantes et de surveillants aux loisirs 
 
 ATTENDU la programmation des activités de loisirs; 
 
 ATTENDU QUE certains cours seront donnés dans le gymnase de l’école de 
l’Amitié; 
 
 ATTENDU la saison hivernale imminente occasionnant l’ouverture de la 
patinoire au Chalet des loisirs; 
 
 ATTENDU QU’il est de la responsabilité de la Municipalité d’effectuer les 
démarches pertinentes afin de fournir de la surveillance durant les heures de cours 
et à la patinoire durant les heures d’ouverture; 
 
 ATTENDU QU’il est nécessaire de procéder à la nomination de surveillantes 
et de surveillants de loisirs; 
 
 ATTENDU QUE la directrice des loisirs recommande la nomination des 
personnes suivantes afin d’occuper le poste de surveillantes et de surveillants des 
loisirs; 
 
Mia Brillon Charli Rivest 
David Otis  Lucas Taillon 
Loïc toupin William Laframboise 
Victor Sirois 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de procéder à la 
nomination des personnes ci-haut mentionnées à titre de surveillantes et de 
surveillants des loisirs, selon les besoins de la Municipalité, et selon les termes de 
la convention collective. 
 

223-22 Programme de soutien à des projets de garde pendant la relâche scolaire et la 
période estivale 2023 
 
 ATTENDU QUE le ministère de la Famille a élaboré et mis en place le 
Programme de soutien à des projets de garde pour la relâche scolaire et la période 
estivale 2023, qui vise à soutenir de nouveaux projets ou à bonifier l’offre de garde 
existante pour les enfants d’âge scolaire, pendant la relâche scolaire et la période 
estivale 2023, afin de favoriser un meilleur équilibre des responsabilités familiales 
et professionnelles des parents d’enfants d’âge scolaire; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste souhaite présenter une 
demande d’appui financier au Ministère en 2022-2023 pour un projet permettant 
d’augmenter l’offre de garde pour les enfants d’âge scolaire pendant la période 
estivale et les grands congés scolaires; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers : 
 
- de présenter une demande d’aide financière dans le cadre du Programme pour 
un projet permettant d’augmenter l’offre de garde pour les enfants d’âge scolaire 
pendant la relâche scolaire et la période estivale 2023; 
 
- d’autoriser Monsieur Martin St-Gelais, directeur général et greffier-trésorier, ou 
la directrice du service des loisirs, à agir à titre de mandataires délégués pour le 
suivi de la demande d’appui financier, et, à signer la convention d’aide financière 
et tout autre document au nom de la Municipalité de Saint Jean-Baptiste.



  

Période de questions 
 
Conformément aux dispositions de la loi, la présidente invite les personnes présentes à 
poser des questions aux membres du conseil municipal. 
 

224-22 Clôture de la séance 
 
 Il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la séance soit levée à 
20 h23. 
 
Le directeur général,  La présidente, 
 
 
 
 
______________________  ______________________ 
 
 
 
 


